
COMMUNES

Veit tIlle ce bureau n'obtient Pas les résul- aux nouvelles provinces. Une grande partie
tats qui ont couronné les efforts du bureau du Ldomaine public, si nous le conservons,
(tinmigration fédéral. Je prends pour vaudra peut-être iuit, dix ou douze dollars
-acquis que cela provient d'une raison iltrin- l'acre. La province se contentera-t-elle de la
sèque et non de l'incurie du gouvernement demi-indemnité qu'elle reçoit aujourd'hui.
(Ontario. Celui-ci tie peut pas faire les Je nle le pense pas. Elle demandera une sub-
blêmes dépenses que les autorités fédérales. vention plus forte, àt titre de compensation

M. 'SPHOUiE : Si l'Ontario ne réussit pour les terres ou la remise de celles-ci qui
pas à attirer la majeure partie dles immi- devraient lui appartenir, car je soutiens que,
gralts qui, autrement. s'établiraient dans dans l'intention des auteurs de la loi de
cette province, c'est parce qu'on livre aux -Amerique britann.ique du Nord, chaque
colons de vastes étendues de prairies où ils ace devai publir da chaiue prs

préèret s fier find'otenr u rede-vince, devait appartenir à la province lorspréfèrent se fixer afin d'obtenlir u rentde- dle soit entrée d]ans, la Confédération. Lement immédiat plutôt que de s'établir sur ministre déclare que le Cfstée actuel est
des terres boisées qu'il leur faudrait dé- satisfaisant, tas ils n'ont jamais u est
pouiller de leurs essences forestières. esaer int autre.

Je désire qu'on sache que je suis en fa-
veur de laisser aux provinces la propriété Combien de temps deneureront-elles sa-
,du domaine publir. Une seusle province ée tisfaites, une fois érigées en provinces, unedii omane pbli Uneseue pivine d fois qu'elles auront puî faire l'essai (le l'au-
la Confédération. le Manitoba. n'en est pas trostêel cont le aitoea e aeu
propriétaire et. depuis sa création, cette tre systeme, comme le Manitoba en a eu
]îrovince a fait de nombreuses réclamations e occasion depuis plusieurs anées. Elles
et a demandé d'entrer en possession de ses reviendront, d'année en année, se plaindre
terres. l oe qui s'est passé dans ce cas-lu qu e, malgré les apparences de.générosité, le

iltme emibe n gouvernement fédéral ne s'est pas montréil me semble mIe faus dev érs éviter de libéral et qu'il a retenu ce qui leur appar-coî ett re la me faute L légard (les 11011- Ienait. Elles insisteront sur le surcroît deelles provinces. dit que la Confédéra- valeur tIlle leur travail aura donné à ces ter-
toi iiliste nous at que la pro ice L atdi- res et (lui n'aura profité qu'au gouvernement
rer l'iiniiuigratioi Je e l rois pas et je ciderail et ne cesseront de demander des

rer ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~>11 limgain Jei(leuuspseJe ooitin p15his av'an1111geises.une demande quelle en serait la raison. On Nous avons entendu des .é ts
dit que la province a moins d'intérêt que lt Nord-Ouest affirer (ue la opulation die
Confédération parce qu'elle n'a ias (Le ter- désirait rien tie i'ux mais, s'il en est ainsi,
res gratuites à offrir. Or, toutes les terres desrai n deseux mss lntinsi,
(lu Nord-Ouest ne sont pas gratuites. pourluos nous adresse-t-elle les pétilons et
unes le sont. comneu- dans lontario, mais des dîéllibeifsrt la t )roieriéêt les terres Il
nous en réservons d'autres. afin (le les vel bl a des lafunées, J'ai fait connaître mon opiln
dre et dle nous rembourser de nos dépenses. s anes jît su fatcnnîr ionomo
La Cotfdeération adopte presque lemme sur e mme sujet, lorsque j'ai soutenu
l'astmef ue<r ertlion îîtes îînes.e -u'on devait donner au Manitoba la posses-s, Sionni fil(-rate roies 11le ses terî'es et je iii place sur le iné-Nous avons donné à la province tiu Mani- ne tertainerresnetj peim
loba une partie des terres marécageuses ;
elle en a denandé d'autres et s'est plaint (le (La séance Iuu comité. suspendue à six
ce que nous en retenions ine partie. Si la heures, est reprise l huit heures.)
population du Manitoba a u grief parce que
le Canada a retenu possession des terres pu-
bliques, les habitants des Territoires en au- Renrise de la Séance.
ront un égalemnent. M. BIAIN Le débat auquel l'article 21

Un relevé déposé sur le iureau a (onté lieu a P'ovoîue tles assertions qmai,prend qu'il y a dans les Territoires 938,813,- Selon mii e Sott las justes pour la Pr
210 acres de terres in-occupées. Une grande d'Olario. Lî ministre de 1 itérieur
partie de ces terres ni' sont pas propres à la 01- Oliver) n'a pas craint (le téclarer que
tololiisatioi ; cependant, au ftur et à mesure cette province n'a l épensé nu seul dol-
que le pays se peuplera, que des mélior lar pour favoriser ltalisement des colons
tions auront lieu, qu'on pratiquera l'irriga- dans la r-gioî seltentrionaie. La dessus, le
tion. ces terres deviendront en grande par- nire est mal retîseigié. S'il parcourt les
-tic colonisables. Quels sont ceux qui fe- ale tI i gouvernement (e lt province
rout les améliorations ? Les colons., le il apprendra (ue te gouvernement
quoi les tolons font-ils partie ? De la pro- a de tnlée eî année, des sommes
vince dans laquelle ces terres soit situées. t011i(lales potr lever le plan îles lion-
Si la province amnélior'e les terres inoc'upées veaux dist'icts et étalir les colons. J'ai
et en auîgnmente le prix. nie réclamîera-t-elle lt- nî rappo't pré)al' toiformétent atx
pas le sureroît de valeur réstultalit dletii instructions du commissaire des termes de la
dépenses et de ses travaux ? couroîmne et pulié en 1903, rapport qui rel-

Est-ce que ce ie sera pas la un1 crief im- ferme de renseignents utiles et
portant à l'avenir ? je le p ()se. O estiie qît I(liolitte flue le gouvernement (e la
a1 $.50 l'iere la valeur des terres qui foit il ui'o-- s'est 1elîoîq i occupé île peuplIi
l'objet île l'indemnité que nou t*: s rÉll.a 1 r',g is 5Cpteitri i a les. Il prouve ilcord1n

M1 OLIVER.
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